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OBJET 

Par courrier du 19 octobre 2018, le Ministre wallon du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et 
des Aéroports a adressé à la CWaPE une demande d’avis portant sur un avant-projet de décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité (ci-après « décret électricité ») 
et un avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 
30 novembre 2006 relatif à la promotion de l’électricité produite au moyen de sources d’énergie 
renouvelables ou de cogénération (ci-après « AGW-PEV »). Ces textes adoptés en première lecture 
projettent l’adaptation des réductions de quotas de certificats verts (CV) et des exonérations partielles 
de la surcharge CV octroyées en contrepartie des accords de branche conclus par des entreprises ou 
des fédérations d’entreprises. 
 
 
  



CWaPE – AVIS – Accords de branche – 14/11/2018 4 

1. REMARQUES LIMINAIRES 

Les mesures envisagées par le Gouvernement wallon visent avant tout à ce que les réductions 
accordées en fonction de critères précis soient conformes aux lignes directrices 2014/C200/01 de la 
Commission européenne concernant les aides d’état à la protection de l’environnement et à l’énergie 
pour la période 2014-2020. 
 
L’ajustement des mesures existantes de manière à être conformes aux lignes directrices évoquées ci-
avant aura cependant des répercussions, notamment en ce qui concerne l’exonération de la surcharge 
CV, pour un certain nombre d’entreprises répondant aux critères de l’article 42bis §5 b et c avec un 
impact probable sur leur compétitivité. 
 
Dans ce contexte, la CWaPE rappelle que des études de benchmarking entre la Belgique et les pays 
voisins du prix de l’électricité facturés aux clients industriels et autres PME ont été récemment menées 
par le bureau PricewaterhouseCoopers (PwC) pour le compte de la CREG ainsi que pour le compte de 
la DGO4. Ces études attestent d’un désavantage concurrentiel au niveau du prix de l’électricité pour 
les entreprises wallonnes en concurrence avec des entreprises étrangères remplissant des critères 
d’électro-intensité définis dans leurs pays respectifs. 
  
Cependant l’étude PwC a démontré qu’il n’existe actuellement pas de définition commune de ces 
critères. Les « clients électro-intensifs » ne sont jamais identifiés dans les pays voisins sur la base de la 
seule quantité d’électricité prélevée sur le réseau, ce qui est par contre le critère principal utilisé pour 
le mécanisme de dégressivité appliqué en Région wallonne. Cette étude a également mis en avant que 
ce sont les petits clients industriels (10 et 25 GWh) qui présentent le déficit de compétitivité, par 
rapport aux pays voisins, le plus important alors qu’ils ne bénéficient que minoritairement du 
mécanisme de dégressivité. L’étude PwC n’a par contre pas analysé l’élasticité de la demande des 
entreprises concernées par ces réductions, ce qui serait de nature à affiner le niveau de soutien qu’il 
serait économiquement raisonnable de faire supporter par ces gros consommateurs. Or la fixation du 
coût des mesures environnementales à charge des consommateurs pourrait utilement tenir compte, 
dans les réductions accordées, de l’élasticité de la demande de ces consommateurs afin de maximiser 
le bien-être collectif sous cette contrainte. 
 
La CWaPE est d’avis qu’il pourrait être opportun, dans une optique de saine concurrence entre 
entreprises de mêmes secteurs, d’aller plus loin dans la transposition des lignes directrices. Dans le 
prolongement des études précitées, il pourrait dès lors être opportun que le Gouvernement wallon 
entreprenne, dans un deuxième temps, l’étude de mesures complémentaires visant à éviter que des 
entreprises, dont celles en concurrence avec des entreprises dites « électro-intensives » dans les pays 
voisins, souffrent d’un handicap important en raison de coûts élevés de l’électricité. 
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2. CONTEXTE 

La CWaPE souhaite rappeler les dispositions encadrant les mécanismes de financement du système de 
soutien à la production d’électricité en Région wallonne, à savoir la restitution d’un quota de CV et 
l’application de la surcharge « CV wallons ». Les éléments qui suivent sont tirés des rapports annuels 
spécifiques sur l’évolution du marché des CV de la CWaPE ainsi que de l’avis CD-18i26-CWaPE-1810 
concernant l’application de l’exonération partielle de la surcharge destinée à couvrir les coûts induits 
par les obligations de service public supportées par le gestionnaire de réseau de transport local – 
Niveau des pourcentages des exonérations. 

2.1. Quota de CV 

Chaque fournisseur est tenu de restituer trimestriellement1 à la CWaPE un nombre de CV 
correspondant au nombre de MWh fournis à ses clients finals situés en Wallonie multiplié par le quota 
en vigueur. Pour les gestionnaires de réseau, le quota est applicable à leurs propres consommations 
électriques et, le cas échéant, à l’électricité fournie aux clients finals alimentés par ceux-ci. Pour le 
détenteur d’une licence limitée en vue d’assurer sa propre fourniture, le quota est applicable sur la 
base de l’électricité consommée ayant transité sur le réseau de transport, le réseau de transport local 
ou un réseau de distribution (arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006, art. 25, §2). 
 
Depuis le 1er juillet 2014 et suite à la modification de l’article 25 de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 30 novembre 2006, les consommations propres des fournisseurs (hors énergie électrique absorbée 
par l’opération de pompage dans les centrales de pompage/turbinage) ainsi que la production 
électrique des autoproducteurs conventionnels pour leur usage propre sont également soumises au 
quota.  
 
La procédure de « restitution du quota » pour les fournisseurs et GRD se déroule en quatre étapes : 
 
1. transmission à la CWaPE des relevés trimestriels de fourniture ; 

2. calcul par la CWaPE du nombre de CV à remettre sur base du quota et des éventuelles réductions ; 

3. annulation dans la banque de données de la CWaPE des CV restitués ; 

4. calcul par la CWaPE du montant des amendes à appliquer, en cas d'insuffisance du nombre de CV 
devant être annulés. 

 
Le quota à atteindre par les fournisseurs et les gestionnaires de réseau est fixé par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 30 novembre 2006, art. 25, §3. 

                                                           
1 Avant la fin du deuxième mois qui suit le trimestre écoulé (à savoir, le 31 mai, le 31 août, le 30 novembre et le 28 février). 
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- … 
- 32,40 % entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2016 ; 
- 34,03 % entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2017 ; 
- 35,65 % entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018 ; 
- 37,28 % entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 ; 
- 37,90 % entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020 ; 
- 34,03 % entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2021 ; 
- 35,65 % entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022 ; 
- 37,28 % entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2023 ; 
- 37,90 % entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2024. 

 
Par ailleurs, selon l’art. 25, §4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006, en fonction 
de l’évolution du marché de l’électricité verte, le Gouvernement wallon peut revoir les quotas 
susmentionnés dans le cadre d’un processus d’évaluation triennale et pour la première fois en 2014. 
Sur cette base, le Gouvernement wallon peut fixer de nouveaux quotas annuels de manière à 
constamment couvrir une période totale de 8 ans. Chaque trimestre, la CWaPE établit un rapport 
d’évolution du marché des CV en détaillant l’offre et la demande de certificats du trimestre précédent. 
Ce rapport est envoyé au Ministre au plus tard le trentième jour du trimestre suivant. Dans les 
conclusions de ce rapport, la CWaPE propose, en cas de déséquilibre entre l’offre et la demande de CV 
jugé trop important, une adaptation des quotas pour les exercices suivants. Sur avis de la CWaPE, le 
Ministre, adapte les quotas visés au paragraphe 3 jusqu’à un plafond de maximum 37,9 % pour la 
période 2017 à 20242. 
 
Les quotas fixés par le Gouvernement wallon sont des quotas « nominaux » ne tenant pas compte des 
possibilités de réduction pour les fournisseurs qui alimentent les sièges d’exploitation d’entreprises 
répondant aux conditions d’octroi de la réduction de quota de CV (cf. point suivant). Il est à noter que 
depuis le 1er juillet 2014, la fourniture à des clients protégés régionaux est exonérée du quota. Lorsqu’il 
est tenu compte des réductions accordées, le quota devient alors un quota « effectif ». 
 
Conformément à l’article 25 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006, lorsqu’un 
fournisseur alimente un client final ayant signé directement ou par le biais d’une fédération une 
convention avec la Région wallonne visant à améliorer son efficience énergétique à court, moyen et 
long terme, il peut bénéficier d’une réduction du nombre de CV à remettre à la CWaPE. 
 
Lorsque le client final est alimenté par plusieurs fournisseurs pour un même siège d'exploitation, la 
réduction du nombre de CV est répartie au prorata des volumes livrés par chaque fournisseur. 
 
Les réductions de coûts résultant des dispositions du présent paragraphe doivent être répercutées 
directement par les fournisseurs sur chaque client final qui en est à l'origine. 
 
La procédure à suivre pour pouvoir bénéficier de cette réduction de quota ainsi que les modalités de 
calcul font l’objet de communications officielles disponibles sur le site internet de la CWaPE. 
 
                                                           
2  Article 5 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 novembre 2015 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 

30 novembre 2006 relatif à la promotion de l’électricité produite au moyen de sources d’énergie renouvelables ou de 
cogénération 
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Le décret du 27 mars 2014 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité détermine un nouveau régime de réduction du nombre de CV à remettre à la 
CWaPE de manière telle que le volume total des CV bénéficiant de cette réduction corresponde à un 
maximum de 23 % du quota nominal. Ces nouvelles dispositions sont applicables à partir du 
1er juillet 2014. Ces réductions sont accordées à hauteur de 22,5 % du quota annuel de l’année en cours 
aux clients professionnels (grandes entreprises et PME électro‐intensives) ayant signé, directement ou 
par le biais d’une fédération, une convention avec la Région wallonne visant à améliorer leur efficience 
énergétique à court, moyen et long terme ainsi qu’aux clients finals résidentiels (pour des raisons 
sociales) à hauteur de 0,5 % maximum du quota annuel de l’année en cours.  
 
Par ailleurs, la modification du 3 avril 2014 de l’AGW-PEV a fait disparaître le seuil de consommation 
minimum d’1,25 GWh et a déterminé de nouvelles formules de calcul des réductions à appliquer. 
 
La réduction du nombre de CV correspond à une diminution de quota selon les formules suivantes et 
est appliquée aux entreprises formant une entité géographique et technique au sens des accords de 
branche :  
 

- pour la tranche de consommation trimestrielle d’électricité comprise entre 0 et 5 GWh inclus, 
application de 75 % de quota annuel de l’année en cours ;  

 
- pour la tranche de consommation trimestrielle d’électricité comprise entre 5 et 25 GWh inclus, 

application de 50 % de quota annuel de l’année en cours ;  
 
- pour la tranche de consommation trimestrielle d’électricité comprise entre 25 et 75 GWh 

inclus, application de 15 % de quota annuel de l’année en cours ;  
 
- pour la tranche de consommation trimestrielle d’électricité supérieure à 75 GWh inclus, 

application de 10 % de quota annuel de l’année en cours ;  
 
Le tableau ci-dessous résume le quota avec réduction d’application pour 2016 et 2017 pour les 
différentes tranches de consommation trimestrielle.  
 

 QUOTA AVEC RÉDUCTION POUR 2016 ET 2017 

 

Année 2016 2017 

Quota nominal 32,40 % 34,03 % 

Quota applicable  
pour la tranche de 0 à 5 GWh 

24,30 % 25,52 % 

Quota applicable  
pour la tranche de 5 à 25 GWh 

16,20 % 17,02 % 

Quota applicable  
pour la tranche 25 à 75 GWh 

4,86 % 5,11 % 

Quota applicable pour la tranche > 75 GWh 3,24 % 3,40 % 
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Le graphique ci-dessous illustre le quota d’application pour 2016 et 2017 avec les différents paliers de 
réduction relatif à chaque tranche de consommation trimestrielle.  
 

 ÉVOLUTION DU QUOTA POUR DIFFÉRENTES TRANCHES DE CONSOMMATION TRIMESTRIELLE 
APPLICABLE EN 2016 ET 2017 

 
Les fournitures d’électricité déclarées et prises en compte dans le cadre l’obligation de restitution de 
CV étaient de 20 922 911 MWh en 2016 et de 20 872 204 MWh en 2017, soit une diminution de 0,24 %.  
 
Le nombre de CV à annuler (hors réduction de quota) en 2016 était de 6 779 023 en 2016 et de 
7 102 811 en 2017, soit une augmentation du quota « nominal » correspondant à 323 788 CV.  
 
Le nombre de CV réellement restitués diffère donc de ces valeurs, la différence provenant des 
réductions de quota accordées à certaines entreprises (distinction entre le quota nominal et le nombre 
de CV restitués à la CWaPE, soit le quota effectif). Les réductions de quota de CV sont appliquées aux 
entreprises formant une entité géographique et technique au sens des accords de branche.  
 
Pour bénéficier de cette réduction, 2 conditions doivent être remplies :  
 

- Avoir signé un accord de branche ; 
 
- Introduire chaque trimestre, par le biais du fournisseur de l’entité, une attestation à la CWaPE 

dans les délais légaux imposés, ce qui signifie que les attestations doivent être reçues avant la 
fin du deuxième mois qui suit un trimestre écoulé. 

 
Ces conditions sont vérifiées chaque trimestre par la CWaPE. 
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Les données relatives aux entreprises en accords de branches pour les années 2016 et 2017 sont 
reprises dans le tableau ci-dessous3 :  
 

 RÉDUCTIONS POUR 2016 ET 2017 

Année Nombre d'entités Fournitures (MWh) Réduction (CV) Réduction (EUR) 

2016 219 8.032.916,20 1.509.621,99 100.963.518,76 
2017 236 8.198.062,90 1.616.083,20 106.742.295,49 

 
Le graphique ci-dessous représente quant à lui, d’une part l’évolution de la fourniture totale (en MWh) 
des entités en accord de branche et d’autre part les montants des réductions accordées (soit le nombre 
de CV pour la réduction multiplié par le prix du marché de l’année concernée). 
 

 ÉVOLUTION DE LA FOURNITURE SOUMISE À QUOTA ET DES RÉDUCTIONS ASSOCIÉES 

 
 
On constate que le montant lié aux réductions de CV ne fait qu’augmenter depuis 2009. De 2016 à 
2017, la fourniture aux entités en accord de branche a par ailleurs légèrement augmenté. 
 
Enfin, il convient de noter que l’arrêté du 23 juin 2016 modifiant l’AGW-PEV introduit un plafond de 
réduction de quota en stipulant ceci :  
 

« Pour toute fourniture permettant une réduction du nombre de CV à remettre, en application du 
présent paragraphe, le fournisseur concerné doit restituer à la CWaPE, un nombre de CV 
correspondant à au moins 15 % du quota de CV imposé, pour cette fourniture, par le paragraphe 

                                                           
3 Le nombre d’entités enregistrées à la CWaPE peut différer des entités ayant bénéficié d’une réduction. La différence 

s’explique notamment par le fait que certaines attestations n’ont pas été envoyées dans les délais, que certaines entités 
ont quitté l’accord de branche ou ont cessé leurs activités. 
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3 du présent article. Le détenteur d'une licence limitée en vue d'assurer sa propre fourniture, le 
gestionnaire de réseau et l'autoproducteur conventionnel qui bénéficient d'une réduction du 
nombre de CV à remettre, en application du présent paragraphe, doivent pareillement restituer à 
la CWaPE un nombre de CV correspondant à au moins 15 % du quota de CV qui leur est imposé 
par le paragraphe 3 du présent article. 

 
La CWaPE est tenue de contrôler annuellement le respect par les redevables concernés, sur base 
de leur situation au 31 décembre de l'année N, de leur obligation de restitution de CV prévue à 
l'alinéa précédent. En cas de non-respect de cette obligation de restitution, les fournisseurs, 
gestionnaires de réseau, détenteurs d'une licence limitée en vue d'assurer leur propre fourniture 
ou les autoproducteurs conventionnels concernés, sont soumis, comme pour l'ensemble de leur 
obligation de restitution de CV prévue par le présent article, à l'application de l'article 30 du 
présent arrêté pour tout certificat vert manquant et doivent répondre aux obligations qui 
découlent de l'article 30 pour le 31 mars de l'année N+2 au plus tard. 
Les réductions de coûts, incluant l'obligation de restitution et l'application éventuelle de l'article 
30 du présent arrêté, résultant des dispositions du présent paragraphe, sont répercutées 
directement sur chaque client final ou autoproducteur conventionnel qui en est à l'origine. » 

 
Après analyse, il est constaté qu’en moyenne les entreprises restituent 68,8 % du quota imposé en 
2016 et 69,27 % en 2017. Le minimum étant de l’ordre de 20 % et le maximum de l’ordre de 75 %. Le 
seuil de 15 % est donc respecté concernant le système de quota de CV. 

2.2. Surcharge « CV wallons » 

Afin de favoriser le développement de la filière photovoltaïque résidentielle, le Gouvernement wallon 
lance le plan « SOLWATT » en 2008. Un facteur multiplicateur du taux d’octroi pour la filière 
photovoltaïque est alors introduit. Cette même année, la notion de prix minimum garanti pour les 
producteurs qui consiste en l’obligation d’achat des CV par le gestionnaire du réseau de transport local 
(GRTL) au prix de 65 EUR entre en vigueur4. 
 
Depuis le 1er janvier 2008, le Gouvernement wallon a décidé d’instaurer, en plus du quota de CV, une 
surcharge régionale (surcharge « CV wallons ») afin de financer le coût induit par l’obligation d’achat 
de CV au prix minimum garanti par le GRTL. Cette surcharge est due par les clients finals raccordés à 
un niveau de tension ≤ 70 kV sur chaque kWh qu’ils prélèvent du réseau pour leur usage propre.  
 
Le montant de la surcharge « CV wallons », initialement nul, a alors été fixé à 1,1899 EUR/MWh HTVA 
pour l’année 2012. Ce montant reposait sur une hypothèse d’achat de 300 000 CV en 2012. Suite à 
l’explosion du développement de la filière photovoltaïque résidentielle (SOLWATT), Elia a introduit, à 
deux reprises au cours de l’année 2012, une demande de révision du montant de cette surcharge 
auprès de la CREG. Ces demandes ont été acceptées. Ainsi la surcharge régionale est passée à 
5,9445 EUR/MWh HTVA à partir du 1er octobre 2012 et ensuite à 13,8159 EUR/MWh HTVA à partir du 
1er janvier 2013. 

                                                           
4 Avant l’entrée en vigueur du prix minimum garanti à charge du GRTL, Elia, et financé par une « surcharge CV wallons », 

le mécanisme d’aide à la production, pouvant se substituer à la vente sur le marché, était octroyé par le Ministre et 
financée par le Fonds Énergie (arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2003 relatif à l’aide à la production 
octroyée à l’électricité verte et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la promotion de 
l’électricité verte). 
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L’augmentation importante du nombre de CV sur le marché a, en outre, poussé le Gouvernement 
wallon à entamer des opérations de mise en réserve visant à racheter les CV à Elia et à les conserver 
dans l’attente que les conditions de marché s’améliorent. Ces opérations, à savoir une opération de 
portage à charge de Solar Chest, réalisée en 2015, de même qu’une opération de temporisation, 
réalisée en 2017 par l’Agence Wallonne de l’Air et du Climat (AWAC), ont pour but d’empêcher 
l’augmentation de la surcharge tarifaire imposée aux consommateurs finals d’électricité et la maintenir 
à 13,8159 EUR/MWh HTVA. 
 
Depuis 2013, le recours au prix minimum garanti par les producteurs est devenu un mode de 
financement à part entière et alternatif au quota de CV, alors qu’il avait été défini initialement comme 
un filet de sécurité. 
 
Le graphique ci-dessous reprend l’ensemble des informations relatives au financement du mécanisme 
de soutien par l’application de la surcharge « CV wallons ».  
 
Le premier constat qui peut être tiré concerne le volume prélevé soumis à surcharge. Celui-ci est en 
constante diminution depuis son entrée en vigueur, passant de 17,51 TWh en 2012 à 15,85 TWh en 
2017, soit une baisse de 9,5 %. Cette baisse de l’assiette de perception, déjà initialement inférieure à 
celle du quota de CV, a comme conséquence une diminution des moyens de financement. À cela 
s’ajoute le niveau de la surcharge, actuellement bloqué à 13,8159 EUR/MWh (décisions prises par les 
Gouvernements concernant le portage et la temporisation de CV). On constate néanmoins une 
stabilité relative de ce volume d’électricité prélevé sur le réseau de transport local depuis 2014. 
 

 ÉVOLUTION DU FINANCEMENT PAR LA SURCHARGE 

 
 
Suite à l’augmentation du niveau de la surcharge à la valeur nominale de 13,8159 EUR/MWh en 2013, 
les moyens de financement liés à la surcharge sont passés de 41,6 millions d’EUR en 2012 à 
190 millions d’EUR l’année suivante. Ce montant s’est ensuite stabilisé et oscille entre 175 et 
190 millions d’EUR par an. 
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Les exonérations partielles de la surcharge « CV wallons » ont été introduites par le décret du 
11 décembre 2013 contenant le deuxième feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l'année budgétaire 2013. 
 
Pour l'année 2013, une exonération partielle du premier terme de la surcharge visée au § 1er est 
accordée aux clients finals suivants : 
 

a) 85 % pour les clients finals en accord de branche quel que soit leur niveau de consommation ; 
 

b) 50 % pour les clients finals raccordés à un niveau de tension supérieur à la basse tension qui ne 
sont pas engagés dans un accord de branche, pour autant qu'ils relèvent des catégories 
suivantes : 
 
1° les entreprises relevant de la section C des codes NACE (entreprises manufacturières) dont la 
consommation annuelle est supérieure à 1 GWh ; 
 
2° les entreprises relevant du code NACE primaire 01 relatif à la culture et production animale 
(sans distinction entre les activités principales et complémentaires) ; 
 
3° les entreprises relevant des codes NACE primaires suivants et dont la consommation annuelle 
est supérieure à 1 GWh : 
 

- Enseignement (85) ; 
- Hôpitaux (86) ; 
- Médico-social (87-88). 

 
Le décret du 12 décembre 2014 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché 
régional de l'électricité en vue d'organiser le financement externe des certificats verts via un 
intermédiaire a quant à lui déterminé le niveau des exonérations partielles de la surcharge 
« CV wallons » pour les années 2014 à 2022 : 
 

a) 85 % pour les clients finals en accord de branche quel que soit leur niveau de consommation ; 
 

b) 50 % pour les clients finals raccordés à un niveau de tension supérieur à la basse tension, qui ne 
sont pas engagés dans un accord de branche et ayant une activité relevant du code NACE culture 
et production animale (01 - sans distinction entre activités principales et complémentaires) ; 

 
c) 50 % pour les clients finals qui ne sont pas engagés dans un accord de branche, raccordés à un 

niveau de tension supérieur à la basse tension et dont la consommation annuelle est supérieure 
à 1 GWh, pour autant qu'ils relèvent des codes NACE primaires suivants : 
 

- Les entreprises manufacturières (10 à 33) ; 
- Enseignement (85) ; 
- Hôpitaux (86) ; 
- Médico-social (87-88). 
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Les entreprises bénéficiaires ont été exonérées pour un montant total de 205 millions d’EUR pour la 
période de 2013 à 2017, avec un montant annuel d’environ 45 millions d’EUR pour les années 2013 et 
2014 (45 203 300 EUR pour 2013 et 47 799 970 EUR pour 2014) et d’environ 35 millions d’EUR entre 
2015 et 2017 (35 253 308 EUR pour 2015, 30 426 929 EUR pour 2016 et 31 928 717 EUR pour 2017). 
Cette baisse du montant des exonérations accordées s’explique par l’application, à partir de septembre 
2015, du « terme 2 » de la surcharge. En effet, à partir de cette date, les charges financières et 
administratives résultant de l'exécution de l’opération de mise en réserve sont imputées aux 
bénéficiaires des exonérations partielles, au prorata des quantités d'énergie exonérées. Il en résulte 
par conséquent une baisse du montant net remboursé aux bénéficiaires de l’exonération de la 
surcharge suite à la mise en œuvre de la contribution fixée. 
 
En lien avec le point précédent, suite aux exonérations partielles accordées, les entreprises bénéficiant 
de celles-ci participent, en 2017, comme constaté sur les graphiques ci-dessous, à hauteur de 9,6 % du 
financement du mécanisme de soutien à la production d’électricité verte par la surcharge 
« CV wallons » (6,8 % pour les entreprises en accord de branche et 2,8 % pour les autres entreprises 
bénéficiant d’exonérations partielles). Cette contribution est à mettre en parallèle avec le volume 
prélevé par ces entreprises bénéficiant d’exonérations partielles, qui atteint 27,5 % du volume total 
soumis à la surcharge « CV wallons ». 
 

 RÉPARTITION DU FINANCEMENT DE LA SURCHARGE PAR TYPE DE CONSOMMATEUR5 

 
 
 

 
 
 
 
  

                                                           
5 Les entreprises en accord de branche prises en compte pour le calcul sont celles ayant déjà demandé au moins une fois 

l’exonération de la surcharge. Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive des entreprises faisant partie d’un accord de branche. 
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 RÉPARTITION DU VOLUME PRÉLEVÉ PAR TYPE DE CONSOMMATEUR 
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3. ANALYSE DE LA CWAPE 

Afin d’évaluer les impacts des modifications législatives proposées par le Gouvernement wallon, la 
CWaPE s’est focalisée sur les données relatives aux années 2016 et 2017, qui représentent les 
informations les plus à jour concernant les réductions de quotas de CV et d’exonération partielle de la 
surcharge « CV wallons » dont peuvent bénéficier certains consommateurs finals d’électricité. La mise 
en conformité formelle de la législation wallonne au regard des exigences européennes en matière 
d’aides d’Etat ayant été examinée par la DG04 et PwC, la CWaPE n’abordera pas ces questions 
juridiques dans le cadre du présent avis.  

3.1. Réduction du quota de CV 

L’analyse réalisée dans cette section est essentiellement basée sur les rapports annuels spécifiques sur 
l’évolution du marché des CV de la CWaPE. 
 
La modification législative proposée par le Gouvernement visant à imposer un plafond de réduction 
de 80 % à partir du 1er janvier 2019, en lieu et place du plafond actuel de 85 % impacte le niveau de 
consommation trimestrielle à partir duquel la réduction du quota de CV sera limitée.  
 
Le graphique ci-dessous illustre le quota d’application pour l’année 2019 avec les différents paliers de 
réduction relatif à chaque tranche de consommation trimestrielle.  
 

 ÉVOLUTION DU QUOTA POUR DIFFÉRENTES TRANCHES DE CONSOMMATION TRIMESTRIELLE 
APPLICABLE EN 2019 
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Dans le régime de réduction actuel, présentant un plafond de réduction à 85 %, la valeur de 
consommation trimestrielle maximale limite avant qu’une entreprise voit son niveau de réduction être 
limité est de 275 GWh. Celle-ci passe alors à 137,5 GWh sur base de l’avant-projet d’arrêté, fixant se 
plafond de réduction à 80 %. 
 
Sur base des données de 2017 concernant les entreprises en accords de branche ayant bénéficié de 
réduction du quota de CV, une seule serait impactée par le changement de plafond d’aide. Cette 
entreprise verrait sa réduction baisser de 2.734 CV, soit 178 kEUR, ce qui correspond à 1,57 % de la 
réduction totale dont elle bénéficie. 
 
Il convient de noter que 5 entreprises en accords de branche présentent une réduction du quota de 
CV comprise entre 75 et 80 % et sont donc proche du plafond maximum envisagé de 80 %. 
 
Enfin, la CWaPE relève que les modifications projetées et leurs justifications n’abordent pas la situation 
des TEC et d’INFRABEL. Ces entreprises bénéficient d’une réduction de quotas nonobstant l’absence 
d’accord de branche et ce sur base de l’article 25 § 5 de l’AGW-PEV. Cet article a évolué au fil du temps, 
parfois maladroitement, au point d’en rendre la lecture compliquée. Compte tenu de ces formulations 
peu claires mais aussi de la situation particulière de ces entreprises qui ne sont pas en situation de 
concurrence, il serait probablement opportun que le Gouvernement confirme expressément ou 
réexamine l’opportunité de ces réductions.  

3.2. Exonération partielle de la surcharge « CV wallons » 

Le tableau ci-dessous reprend les données relatives aux exonérations partielles de la surcharge 
« CV wallons » pour les années 2016 et 2017. 

 DONNÉES RELATIVES AUX EXONÉRATIONS 2016 ET 2017 

 

 
Ces données amènent à un volume exonéré de l’ordre de 3,49 TWh/an, des frais financiers et 
administratifs résultant de l'exécution de l’opération de mise en réserve de l’ordre de 8,89 MEUR, un 
montant total d’exonérations partielles atteignant 43,85 MEUR en 2016 pour 44,41 MEUR en 2017 et 
par conséquent une surcharge nette payée par les entreprises bénéficiant d’exonérations partielles de 
21,38 MEUR en 2016 et de 18,27 MEUR en 2017. 
 
  

Volume prélevé net
 (kWh)

Volume exonéré
 (kWh)

 Surcharge nominale T1
(EUR)

Frais administratifs liés à 
l'opération de portage T2 

(EUR)

 Exonération partielle T1
(EUR)

Exonération nette 
(exo T1 - T2)

Surcharge nette 
(T1 - exo partielle + T2)

2016 4 503 342 002                           3 485 858 299                           56 342 052                                 8 887 196                                   43 849 123                                 34 961 927                                 21 380 126                                 
AdB 3 526 248 958                           2 997 311 674                           44 786 537                                 7 641 646                                   38 068 575                                 30 426 929                                 14 359 608                                 
Autres ets exonérées 977 093 044                               488 546 625                               11 555 515                                 1 245 550                                   5 780 547                                   4 534 998                                   7 020 517                                   

Culture et production animale 11 265 448                                 5 632 741                                   133 162                                       14 361                                         66 581                                         52 221                                         80 942                                         
Entreprises manufacturières 653 236 358                               326 618 254                               7 731 869                                   832 713                                       3 868 723                                   3 036 010                                   4 695 860                                   
Enseignement 71 394 765                                 35 697 383                                 861 601                                       91 011                                         430 800                                       339 790                                       521 811                                       
Hôpitaux 229 155 153                               114 577 583                               2 673 430                                   292 116                                       1 336 716                                   1 044 601                                   1 628 829                                   
Médico-social 12 041 320                                 6 020 665                                   155 453                                       15 350                                         77 726                                         62 377                                         93 076                                         

2017 4 413 358 015                           3 487 725 946                           53 790 637                                 8 891 957                                   44 408 473                                 35 516 516                                 18 274 120                                 
AdB 3 660 131 834                           3 111 112 408                           44 878 269                                 7 931 781                                   39 860 499                                 31 928 717                                 12 949 552                                 
Autres ets exonérées 753 226 181                               376 613 538                               8 912 367                                   960 176                                       4 547 975                                   3 587 799                                   5 324 569                                   

Culture et production animale 9 298 858                                   4 649 477                                   111 865                                       11 854                                         55 927                                         44 073                                         67 792                                         
Entreprises manufacturières 491 727 139                               245 863 846                               5 787 996                                   626 830                                       2 972 299                                   2 345 469                                   3 442 527                                   
Enseignement 71 942 635                                 35 971 357                                 881 783                                       91 709                                         440 891                                       349 182                                       532 600                                       
Hôpitaux 179 133 955                               89 567 052                                 2 115 574                                   228 351                                       1 071 283                                   842 931                                       1 272 642                                   
Médico-social 1 123 594                                   561 807                                       15 150                                         1 432                                           7 575                                           6 143                                           9 007                                           



CWaPE – AVIS – Accords de branche – 14/11/2018 17 

Sur base de l’avant-projet de décret, seules les entreprises en accords de branche continueraient à 
bénéficier d’exonérations partielles de la surcharge « CV wallons » et ce à hauteur de 80 % en lieu et 
place du niveau de 85 % actuellement en vigueur. La projection de l’année 2019 présente les données 
reprises dans le tableau ci-dessous, en considérant les éléments suivant identiques à ceux de 2017 : 
 

- Volume de consommation ; 
- Montant de la surcharge ;  
- Frais financiers et administratifs liés à l’opération de mise en réserve. 

 

 PROJECTION DES EXONÉRATIONS 2019  

 
 
L’analyse de ce tableau présente une baisse du volume exonéré de 16 % (560 GWh), une baisse des 
exonérations partielles accordées de 16 % (6,89 MEUR) et une augmentation du montant total à payer, 
la surcharge « nette », par les entreprises bénéficiant aujourd’hui d’exonérations partielles de 38 % 
(6,89 MEUR), soit l’équivalent d’environ 106.042 CV. Cette augmentation, au vu du déséquilibre 
structurel sur le marché des CV, ne permet pas d’envisager une baisse du niveau du premier terme de 
la surcharge, actuellement fixé à 13,8159 EUR/MWh. 
 
En ce qui concerne plus spécifiquement les entreprises en accords de branche, celles-ci subissent une 
baisse du volume exonéré de 6 % (183 GWh), une baisse des exonérations partielles accordées de 6 % 
(2,34 MEUR), une augmentation du second terme de la surcharge lié aux frais financiers et 
administratifs de l’opération de mise en réserve étant la répartition de ces frais entre un nombre plus 
restreint de bénéficiaires de l’exonération, et, par conséquent, sur un volume exonéré plus faible de 
12 % (960 kEUR) et dès lors une augmentation du montant total à payer, la surcharge « nette », de 
26 % (3,30 MEUR). Toute autre chose restant égale, le deuxième terme de la surcharge passerait ainsi 
de 2,54 EUR/MWh à 3,03 EUR/MWh. 
 
Enfin, ce sont donc les entreprises ne faisant pas partie d’un accord de branche et bénéficiant 
d’exonérations partielles de la surcharge « CV wallons » sur base de leur code NACE qui sont les plus 
impactées par les mesures proposées dans l’avant-projet de décret. En effet, cette catégorie 
d’entreprises, aujourd’hui bénéficiaires d’exonérations partielles, est exclue des bénéficiaires 
d’exonérations partielles à partir du 1er janvier 2019. Elle subit une baisse des exonérations partielles 
accordées de 4,54 MEUR et par conséquent une augmentation du montant total à payer, la surcharge 
« nette », de 67 % (3,59 MEUR), ce qui, comme expliqué supra et à surcharge inchangée, risque de 
mettre à mal leur compétitivité. 
  
Compte tenu de ce constat, la CWaPE est d’avis qu’au-delà de cette mise en conformité impérative au 
regard des exigences européennes, une attention particulière pourrait opportunément être portée 
dans un deuxième temps sur les entreprises impactées par ce probable déficit de compétitivité dans 
le contexte international. 

 
* * 

* 

Volume prélevé net
 (kWh)

Volume exonéré
 (kWh)

 Surcharge nominale T1
(EUR)

Frais administratifs liés à 
l'opération de portage T2 

(EUR)

 Exonération partielle T1
(EUR)

Exonération nette 
(exo T1 - T2)

Surcharge nette 
(T1 - exo partielle + T2)

2019 4 413 358 015                           2 928 105 467                           53 790 637                                 8 891 957                                   37 515 759                                 28 623 802                                 25 166 834                                 
AdB 3 660 131 834                           2 928 105 467                           44 878 269                                 8 891 957                                   37 515 759                                 28 623 802                                 16 254 467                                 
Autres ets exonérées 753 226 181                               -                                               8 912 367                                   -                                               -                                               -                                               8 912 367                                   

Culture et production animale 9 298 858                                   -                                               111 865                                       -                                               -                                               -                                               111 865                                       
Entreprises manufacturières 491 727 139                               -                                               5 787 996                                   -                                               -                                               -                                               5 787 996                                   
Enseignement 71 942 635                                 -                                               881 783                                       -                                               -                                               -                                               881 783                                       
Hôpitaux 179 133 955                               -                                               2 115 574                                   -                                               -                                               -                                               2 115 574                                   
Médico-social 1 123 594                                   -                                               15 150                                         -                                               -                                               -                                               15 150                                         
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